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MODULE 9: LES ENJEUX D’UN MONDE DURABLE
CHAPITRE 3: L’OR BLEU
CHAPITRE 3: L’OR BLEU
Doc 1
I – Une richesse inégalement répartie

A - Une ressource globalement abondante…


1) Des réserves d’eau colossales ...
La ppale caractéristique de la Terre ds l’Univers est constituée par ses réserves en eau. L’hydrosphère –ie l’ens des masses d’eau présente près de la surface du globe (ss 3 formes : gazeuse avec la vapeur d’eau présente ds l’air, solide avec les neiges et les glaces et enfin liquide avec les océans, mers, cours d’eau et nappes phréatiques)- contient 1.400 millions de km cubes, dt 2,6% seulement d’eau douce, pr l’essentiel stockée ds les inlandsis de l’Antarctique et du Groënland.


2) ... mais qui circulent peu
Une part relativement faible de cette énorme masse d’eau (environ 0,6%) circule ds l’atmosphère (cycle de l’eau). Mais le transfert d’eau des océans aux continents n’ pas partt la même efficacité. 2 conditions sont nécessaires pr les précipitations : l’arrivée de courants aériens qui apportent de la vapeur d’eau ; l’existence de mvt d’ascendance de l’air qui provoquent la condensation de la vapeur d’eau. Cette association des conditions n’est que rarement réalisée ds les régions sèches;  ds d’autres, elle n’apparaît qu’à certaines saisons. 

B - … mais inégalement répartie ...


1) ... sur la planète …
Le bilan hydrique (ie pr une T et une région données, diff entre les quantités d’eau apportées surtout par les précipitations et celles qui st perdues par évaporation. Un bilan hydrique < 0 définit une situation d’aridité) des principaux domaines climatiques fait apparaître d’importantes différences. Les régions arides ne reçoivent que 6% des précipitations : elles se situent pr l’essentiel sur la côte occidentale du continent américain de la Californie jusqu’à la partie médiane du Chili, de l’Afrique saharienne au Moyen-Orient et à l’Asie centrale, sur la côte occidentale de l’Afrique australe (désert du Kalahari) et la majeure partie de l’Australie (à l’exception de la côte orientale). 
Les régions présentant un bilan hydrique > 0 voire très > 0 se situent essentiellement ds la zone équatoriale, les régions tempérées humides et les hautes latitudes pôles). 

2) … et entre les hommes



a) Des inégalités nationales
L’inégalité des ressources en eau entraîne d’énormes inégalités en terme de ressources potentielles d’eau par habitant (obtenues en rapportant le total des ressources en eau à l’effectif de la population). Au Canada, en Sibérie, en Scandinavie et dans la majeure partie de l’Amérique du Sud, les ressources en eau douce par habitant dépassent 25.000 m3 par ht/an alors qu’au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ces ressources sont < à 1.000 m3 par ht par an. 
Près de 60 % des ressources naturelles renouvelables d’eau douce du monde sont partagés par 9 géants de l’eau : Brésil, Fédération Russe, Indonésie, Chine, Canada, Etats-Unis, Colombie, Pérou et Inde. A l’autre extrémité, un certain nombre de pays disposent de ressources extrêmement faibles, voire quasi nulles : Koweït, Bahreïn, Emirats Arabes Unis, Malte, Libye, Singapour, Jordanie, Israël, Chypre.



b) Des inégalités régionales
Néanmoins, les indications de ces valeurs nationales donnent une image incomplète car il y a de gdes diff à l’intérieur de certains pays, comme le Brésil ou l’Inde. La croissance démo et la croissance éco laissent prévoir une aggravation de la situation ds des pays à forte densité, comme l’Inde et la Chine. 



c) De fortes irrégularités inter saisonnières et inter annuelles
Les ressources en eau d’un territoire dépendent aussi du rythme et de l’abondance des précipitations, ainsi que du régime de ses cours d’eau. Les variations inter annuelles et inter saisonnières peuvent être fortes et limiter l’accès à l’eau. C’est le cas des régions touchées par le phénomène de mousson (pluies estivales); c’est le cas du régime de certains fleuves: le Nil mais aussi les fleuves sibériens ou le Brahmapoutre.
C’est ainsi que l’Etat de Sao Paulo au Brésil a connu en 2015 une pénurie d’eau sans précédent. Le nord de l’Inde, pourtant irrigué par les eaux de l’Himalaya, a connu un été 2018 très aride après de faibles pluies hivernales.



d) ... et des inégalités encore plus criantes d’accès à l’eau 





potable
Si l’on compare la carte des ressources en eau douce avec celle de l’accès à l’eau potable, on constate de nbeuses discordances. Près d’1 milliard d’êtres humaines n’y ont pas accès. Plusieurs facteurs sont discriminants pr l’accès à l’eau potable:
· le niveau de dvpt des Etats concernés: les capacités d’un territoire à produire de l’eau potable sont davantage liées au niveau de dvpt qu’à l’abondance de ses ressources hydriques. Globalement, les pays d’Amérique (Nord et Sud), l’Europe mais aussi une gde partie de l’Asie ont un taux d’accès à l’eau potable se situant entre 90 et 100%. En revanche, une gde partie de l’Afrique subsaharienne (exceptée l’Afrique australe), ainsi que le Cambodge et la Papouasie-Nouvelle-Guinée ont des taux < 75%. Or, ces pays disposent parfois de ressources hydriques très importantes: le Mozambique a ainsi des ressources hydriques 3 fois > celle de la France pour une population moitié moins nombreuse mais moins de 50% de la pop a accès à l’eau potable (et seulement 8% à domicile). Il faut effectivement des capacités à la fois financières et techno pr mobiliser et traiter ses ressources en eau.

· zones urbaines/zones rurales: ds les pays du Sud, les disparités d’accès à l’eau potable sont particulièrement fortes entre zones urbaines et zones rurales: le taux moyen d’accès à l’eau potable est de 82% en ville contre 70% en zone rurale. 

· quartiers riches/quartiers pauvres: ds les villes du Sud, les inégalités d’accès à l’eau potable recoupent les inégalités sociales: les 2/3 de ceux qui n’ont pas accès à l’eau potable gagnent moins de 2$ par jour. Du coup, les + pauvres, contraints de faire appel à des porteurs d’eau ou des citernes, payent leur eau bcp + chère que les classes moyennes et aisées.

II – Usages et acteurs de l’eau

A - Les multiples usages d’une ressource de plus en plus demandée


1) Des usages multiples ...
L’eau est à la fois un prod de conso et un facteur de prod, d’où ses x usages : domestique (boisson, ménage, toilette…), indus, prod d’énergie… que l’on regroupe généralement en rubriques:
· usage agricole

· usage domestique et urbain

· usage industriel

Auj, la consommation d’eau se répartit de la façon suivante : agri 90%, indus 5%, conso domestique et urbaine 5%. Attention, il faut distinguer entre prélèvement et conso d’eau puisqu’une partie des eaux prélevées est restituée à l’environnement (mais svt avec une qualité altérée). En terme de prélèvements, la répartition des usages est la suivante à l’échelle mondiale: agri 70%, indus 20%, usage domestique et urbain 10%. 



a) L’usage agricole
La prédominance de l’usage agri s’explique notamment par la progression de l’irrigation : les superficies irriguées ont quintuplé dps le début du XXè siècle et représentent 16% des terres cultivées ds le monde. Cette irrigation a des fcts diff selon les milieux. Ds les régions très sèches, elle est une condition indispensable pr l’agri ; ds les régions où l’agri ss pluie est possible, elle est un facteur d’amélioration : elle permet de cultiver des plantes à ht rendement comme le riz et garantit ctre les sécheresses. A l’échelle mondiale, c’est cette irrigation améliorante qui domine : elle est surtt représentée ds des pays où elle sert à l’intensification des cultures. 



b) L’usage industriel
L’industrie est le 2ème secteur le + consommateur d’eau à l’échelle de la planète. La chimie, la pétrochimie, la papeterie, les cimenteries et l’énergie sont les secteurs indus qui consomment le + d’eau. Papeteries et cimenteries rejettent des eaux lourdements polluées. 



c) L’usage domestique et urbain
Il s’agit là de l’eau nécessaire aux populations ds leur vie quotidienne: boisson, eau de cuisson, toilette, loisirs... Partt ds le monde, les urbains consomment bcp + d’eau que les ruraux. 


2) ... qui reflètent le niveau de développement
D’un pays à l’autre, la répartition de l’usage de l’eau peut être très diff comme en témoigne le tableau ci-dessous :
Usage de l’eau selon les continents (en % des prélèvements d’eau) (FAO 2016)
	
	Usage domestique
	Usage industriel
	Usage agricole

	Chine
	14
	23
	63

	Afrique
	15
	4
	81

	Amérique du Nord
	13
	47
	40

	Europe
	21
	54
	25


De ce tableau, plusieurs remarques se dégagent :
-un usage agricole prédominant signale un continent peu développé où l’agriculture constitue encore l’activité dominante. 
· l’usage industriel de l’eau.
· même ds les PDEM où l’agriculture représente une très faible part du PIB, l’usage agricole de l’eau peut être important, en fonction des conditions climatiques et agronomiques et du choix d’une agriculture ultra-productiviste. 

Et globalement, les + gros consommateurs d’eau st les pays qui st à la x très peuplés et gros utilisateurs d’eau pr l’indus et/ou l’agri. 

B - Le marché s’invite dans la bataille de l’eau


1) L’accès à l’eau, un droit fondamental reconnu par l’ONU
L’accès à l’eau a été consacré par l’ONU comme un droit fondamental en 2010 (« droit à un approvisionnement suffisant, physiquement accessible et à un coût abordable d’une eau salubre et de qualité acceptable pour les usages personnels et domestiques de chacun »). Et pourtant, aujourd’hui encore plus de 2 milliards d’êtres humains n’ont pas accès à une eau correctement gérée (qualité garantie, traitement des eaux usées). la formulation de l’ONU ne fait pas de l’eau un bien universel gratuit. En effet, l’augmentation phénoménale des besoins et la relative rareté de la ressource dans bon nombre de régions du globe imposent de plus en plus de payer pour y accéder, ce qui est également vu comme un moyen de la préserver. Pour la Banque mondiale ou le PNUD, un ménage ne doit pas consacrer plus de 4% de ses revenus pour accéder aux services de l’eau, ce qui constitue un moyen terme entre le prix payé dans les pays les plus riches (moins de 1% en moyenne) et le coût de l’approvisionnement pour des familles non raccordées à  l’eau courante dans les PED où on peut dépasser 10% (en Jamaïque ou au Nicaragua).  
Se pose également avec une acuité croissante le problème du financement des infrastructures, des réseaux, du traitement et de l’assainissement. Et si les acteurs publics continuent à jouer un rôle important dans ce domaine, on observe depuis quelques décennies la montée en puissance des acteurs privées.

2) Des acteurs publics encore prédominants
Responsables de 60% des investissements ds les secteurs de la production, de la distribution et de l’assainissement de l’eau, les acteurs publics jouent encore un rôle central. En effet, en raison de leur coût élevé, les infrastructures telles que les barrages, forages, réseaux d’irrigation…) sont prises en charge par les Etats, les collectivités locales ou les entreprises publiques. On pourrait citer dans les années 1930 la Tennessee Valley Authority lancée par Roosevelt ou en 1955 la Cie Nationale d’Aménagement du Bas-Rhône-Languedoc ayant pr tâche d’irriguer 70.000 ha de terres ds la plaine du Languedoc ou encore bcp + récemment le barrage des Trois Gorges en Chine. Les Etats et les collectivités locales jouent également un rôle régulateur en imposant des normes en matière d’assainissement et de prévention des risques. C’est ainsi que beaucoup de municipalités sont gestionnaires de leur réseau d’eau et en fixe le tarif,

3) La montée en puissance des acteurs privés


a) Un marché dominé par quelques majors

Dans le grand mouvement néo-libéral des années 1980 et 1990, on a pu constater un puissant mouvement de transfert des services de l’eau (distribution, traitement) au secteur privé, par privatisation ou délégation de service public. Beaucoup de grandes agglomérations d’Amérique du Sud, lourdement endettées, ont été ainsi contraintes , sous la pression de leurs créanciers, de procéder à de telles réformes. Certaines entreprises de traitement de l’eau, comme Veolia, ex-Compagnie générale des eaux (fondée en 1853 et qui conclut la même année avec la ville de Lyon le 1er contrat de concession d’eau au monde), sont très anciennes. En France, Suez (ancienne Lyonnaise des eaux) et Veolia occupent 60% du marché de la distribution en 2020. Pendant longtemps, les grandes FMN des pays du Nord ont dominé seules ce marché: les Français Suez et Veolia, l’Américain Bechtel ou l’Allemand RWE. Mais, en raison de la demande croissante dans les pays émergents (enrichissement et croissance démographique), on voit désormais les firmes de ces pays monter en puissance sur ce marché, comme Beijing Capital Group, leader chinois des services aux collectivités ou Shenzhen Water Group
Il ne faut pas oublier également le marché de l’eau en bouteille, depuis longtemps très lucratif dans les pays développés où dominent les grandes firmes agro-alimentaires. Dans les PED, des embouteilles locaux offrent souvent la seule solution face à l’insuffisance de la distribution au robinet. Le coût au litre est alors 10 à 20 fois plus élevé. 


b) Heurs et malheurs de la privatisation de l’eau
L’activité de ces entreprises se déploie selon des modalités spécifiques à un produit qui n’est pas une marchandise comme les autres. Les entreprises privées assurent des missions de service public, que les autorités publiques leur délèguent le plus souvent dans le cadre de contrat de concession, vivement encouragés par le FMI et la Banque mondiale durant les années 1990. Mais, en contrepartie de lourds investissements, longtemps négligés par les pouvoirs publics, les compagnies concessionnaires ont fortement augmenté les prix, provoquant les protestations des usagers. Les mouvements altermondialistes, alors en plein essor (tournant des années 2000) se sont souvent emparés de ces luttes pour en faire des symboles de la lutte contre les forces du marché. C’est notamment le cas en Amérique latine où la privatisation des services de l’eau s’est souvent heurtée à de fortes résistances populaires. 
En Argentine, au début des années 1990, plusieurs contrats de concession des services d’eau et d’assainissement de grande envergure ont été signés par les autorités nationales et provinciales avec des entreprises privées contrôlées par les grandes compagnies mondiales du secteur, notamment les groupes français Suez-Lyonnaise et Veolia, au moment où le pays passait par une profonde crise économique associée à l’hyperinflation et à l’endettement public. En 1993 dans la plus grande opération du genre ayant eu lieu dans un pays en développement jusqu’alors, l’infrastructure et les services d’eau et d’assainissement de la capitale plus ceux de 13 autres municipalités formant le Grand Buenos Aires, dont la population totalisait alors 8,5 millions de personnes, ont été concédés à la compagnie Aguas Argentinas, contrôlée par le groupe Suez-Lyonnaise des Eaux, pour une durée de 30 ans. Au début des années 2000 avec la signature d’autres contrats importants, les compagnies privées arrivent à desservir plus de la moitié de la population argentine disposant d’accès aux réseaux urbains d’approvisionnement en eau potable à ce moment-là. Une quinzaine d’années plus tard compte tenu de la forte hausse des tarifs des services (bien supérieure à l’inflation), du modeste accroissement de leur couverture (en-dessous des échéances contractuelles) et de la rupture prématurée des contrats les plus importants, l’expérience argentine de gestion privée dans ce secteur s’est avérée, de toute évidence, un échec retentissant. Dans le Grand Buenos Aires, on a observé une faible expansion de la couverture du service d’approvisionnement en eau potable dix ans après le démarrage de la concession. Du côté du service d’assainissement du Grand Buenos Aires ce que l’on a pu observer dans la même période fut un petit recul dans son taux de couverture par rapport à la situation de départ. Ce résultat s’explique en grande partie par les décisions des autorités argentines. Ayant ses tarifs bloqués sur décision du président Kirchner, à partir de 2001 le concessionnaire privé a radicalement coupé les investissements prévus, sans remplir certains objectifs, sans honorer ce qui concernait l’expansion de la couverture et l’amélioration progressive de la qualité des services, ce qui a abouti à la rescision  (décision d’un tribunal frappant de nullité un contrat pour cause d’incapacité d’un contractant à remplir ses engagements) unilatérale du contrat sur l’ initiative du gouvernement central en mars 2006.


4) Le rôle limité des institutions internationales et des ONG



a) Les institutions internationales et la gouvernance de l’eau
Les institutions internationales telles que la Banque mondiale, le FMI ou encore les organisations dépendantes de l’ONU comme le PNUD, la FAO ou l’UNESCO jouent un rôle de conseil et d’information auprès des Etats et des collectivités territoriales. Ainsi, c’est sur les recommandations de la Banque mondiale et du FMI que se sont multipliées, dans les années 90, les partenariats public-privé (autrement dit délégation de service public ou carrément privatisation) en matière de gestion de l’eau. La Banque mondiale peut participer au financement de certains gds projets hydrauliques. Ex: Le « projet d’alimentation en eau potable en milieu urbain » (PEMU) qui vise à améliorer l’accès à l’eau potable des habitants des trois principales villes du pays (Kinshasa, la capitale, Lubumbashi, deuxième ville du pays en nombre d’habitants, et la ville portuaire de Matadi.): ces trois villes ont été ciblées car elles représentent 79% des clients de la Regideso, régie de distribution de l’eau en RDC et le projet a été financé à hauteur de 190 millions de dollars par la Banque mondiale.
En 94 a été créé le Conseil Mondial de l’Eau qui comprend auj plus de 300 membres issus de 54 pays différents, principalement des organismes publics (gouvernements, agences de l’ONU comme le PNUD, la FAO, l’OMS ou l’UNESCO) mais aussi des FTN et des ONG liées à l’eau. Le CME organise tous les 3 ans un Forum mondial de l’eau. La mission du CME est avant une mission d’information et d’alerte. 



b) Les ONG
Les ONG ont davantage une fonction de mobilisation de l’opinion publique. Un certain nombre d’entre elles, proches des mouvements altermondialistes, réclame un accès universel à l’eau et dénonce sa marchandisation.
Enfin, il faut signaler le rôle de la Cour internationale de justice de La Haye, régulièrement amenée à trancher des conflits liés à l’eau. Ex: arbitrage sur le différend opposant la Hongrie à la Slovaquie à propos du projet Gabcikovo-Nagymaros (en 1997, la Cour internationale de Justice a rendu son arrêt dans le long différend qui opposait la Hongrie et la Slovaquie au sujet de la construction et de l'exploitation de barrages sur le Danube. Elle a conclu que les deux Etats avaient violé leurs obligations juridiques et les a invités à exécuter le traité applicable qui les liait tout en tenant compte de la situation de fait, telle qu'elle s'est développée depuis 1989. En 1977, la Hongrie et la Tchécoslovaquie avaient en effet conclu un traité prévoyant la construction de barrages en Slovaquie et en Hongrie afin de produire de l'électricité, de lutter contre les inondations et d'améliorer la navigation sur le Danube. En 1989, la Hongrie avait suspendu puis abandonné la réalisation du projet faisant valoir qu'il comportait de graves risques pour l'environnement en Hongrie et pour l'alimentation en eau de Budapest. La Slovaquie (qui a succédé à la Tchécoslovaquie) avait contesté ces allégations et insisté pour que la Hongrie s'acquitte des obligations que le traité mettait à sa charge. Elle a conçu puis mis en service sur son territoire exclusivement un projet de rechange dont l'exploitation a eu des effets sur l'accès de la Hongrie aux eaux du Danube).
III - L’eau: d’immenses défis pour l’avenir
A - Vers une pénurie ?


1) Des besoins en rapide augmentation
Les besoins en eau augmentent rapidement pr plusieurs raisons :
· augmentation de la pop qui génère des besoins domestiques + importants.

· augmentation indispensable de la production agricole, conséquence inéluctable de la croissance démo.

· Hausse du niveau de vie qui rend les sociétés de + en + consommatrices d’eau (chasses d’eau, machines à laver et autres éléments de confort).
· Décollage indus des pays émergents.

En conséquence : le volume annuel des prélèvements d’eau a été x par + de 8 depuis 1900 (la consommation d’eau représente la 1/2 de l’eau prélevée) et la consommation d’eau a été x par 5 depuis 1950. 
	Pays
	Consommation d'eau par ht en 2022 en m3/ht/an *

	USA
	1.600

	Australie
	1.300

	France
	550

	Maroc
	400

	Tchad
	30


· La consommation d’eau est ici calculée en divisant la consommation d’eau totale d’un pays (tous usages confondus) par le nombre d’habitants. A ne pas confondre avec la consommation d’eau domestique par habitant.



2) Un équilibre ressources/besoins trop souvent rompu
Bien que les ressources globales en eau douce excèdent théoriquement de beaucoup les besoins mondiaux, des menaces de pénurie se font jour. Le problème se pose en terme de rapports entre les ressources et les besoins au niveau local. Des équilibres anciennement acquis sont en train de se rompre dans certaines régions du monde. Ainsi, les régions les + sèches ont été longtemps très faiblement peuplées, ce qui a limité leurs besoins. La croissance démographique, en Afrique sahélienne notamment, a changé la situation depuis une 30aine d’années et de graves crises ont déjà eu lieu. Les régions du monde les + gravement menacées aujourd’hui sont l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient. L’Asie centrale, en raison de la surexploitation menée durant la période soviétique autour de la mer d’Aral, est également ds une situation difficile. L’Australie semble touchée par une baisse sensible de la pluviosité dans un contexte d’agriculture très intensive et donc très gourmande en eau.


3) Les effets du réchauffement climatique
Ch chapitre 4 de ce sous-module.



B - La qualité de l’eau
Les origines de la pollution sont x: agricole, indus et domestique.


1) Les pollutions d’origine agricole

La pollution d’origine agri des sols et des nappes phréatiques est la csq de l’usage massif des engrais et pesticides ainsi que d’un mauvais usage de l’irrigation. 
Les produits phytosanitaires, engrais et pesticides saturent les sols en phosphates et nitrates. Alors que l’OMS recommande par ex de ne pas excéder les 25 mg/l de nitrates (que contiennent les engrais chimiques), ce seuil est presque systématiquement dépassé ds les zones d’agriculture intensive et de grandes cultures céréalières. En France par exemple, la teneur en nitrates a augmenté régulièrement jusqu’en 2004 pour se stabiliser ensuite. En 2017, la concentration moyenne en nitrates, toutes masses d’eau souterraines confondues, est de 18 mg/l.
La répartition des concentrations montre toutefois de fortes disparités territoriales :
· elles dépassent notamment cette valeur moyenne dans le Centre-Nord-Ouest, le Sud-Ouest, la Vallée de Rhône ou l’Alsace ;

· elles excèdent le seuil de 50 mg/l sur 4 % de superficie des masses d’eau souterraines du premier niveau, à savoir celles les plus proches du niveau du sol. Sont tout particulièrement concernées la limite entre les régions Centre-Val de Loire et Nouvelle Aquitaine, le secteur nord-est de Bretagne, ainsi que le centre d’Occitanie et la Camargue.

Ex: 30% des captages sur les différents réseaux des bassins Loire- Bretagne et Seine-Normandie avaient des teneurs en nitrates entre 1996 et 2002 supérieure à 40 mg/L. Certains pesticides, comme le chlordécone massivement utilisé ds les bananeraies en Martinique et Guadeloupe jusqu’en 1993, s’est révélé cancérigène.
Ds ce dernier cas, ces dysfonctionnements se traduisent par la salinisation des sols ie augmentation de leur teneur en sels minéraux. Près de 8% des surfaces irriguées ds le monde st concernés par cette forme de pollution mais l’Asie centrale est la + touchée: c’est notamment le cas de près du 1/4 des terres irriguées au Pakistan; c’est aussi le cas ds les ex-républiques sov d’Asie centrale.  


2) Les pollutions liées aux usages industriels et  urbains



Si des progrès ont été accomplis ds les pays du Nord en matière de lutte contre les risques de pollution indus des eaux, la situation est diff ds les pays du Sud. Les efforts pr lutter contre ce type de pollution sont encore très limités ds les PED, même si la Chine semble auj prendre conscience de l’ampleur du pb (pollution massive de ts les cours d’eau du pays). 
Les eaux usées issues de l’usage domestique constitue une autre source de dégradation et de pollution. Ds les pays dvp, les effluents urbains st pr l’essentiel collectés et traitésds des stations d’épuration. Mais ds les pays du Sud, particulièrement à la campagne et ds les quartiers pauvres des gdes villes, l’assainissement des eaux usées est partiel ou inexistant. Près de 2,6 milliards de personnes ds le monde n’ont pas accès à l’aissinissement; plus du 1/3 de la pop des pays d’Afrique subsaharienne et d’Asie.

3) Des solutions existent mais elles sont coûteuses



a) Des économies indispensables
Dvt ces perspectives de pénurie, des économies d’eau apparaissent indispensables. Ds l’agri notamment, une irrigation + efficace est une priorité : de nvelles techn comme la micro-aspersion ou le goutte-à-goutte permettent de réduire de 30 à 50% la conso d’eau. Le recyclage des eaux indus et le traitement des eaux usées peuvent aussi permettre de substantielles économies ms ce sont des techniques coûteuses. 



b) La définition du prix de l’eau
Avec sa rareté relative, l’eau devient un bien éco. La question du prix de l’eau est désormais posée par de nombreux experts. Augmenter le prix de l’eau est une façon de responsabiliser les utilisateurs, de les inciter à des économies, notamment en matière d’irrigation, où l’eau est souvent vendue à bas prix. 
L’action par les prix a cependant des lim et soulève des critiques. Les responsables des ONG comme les gouvernements de nombreux PED soulignent qu’elle risque de pénaliser les + pauvres et que les consommations liées à un niveau de vie élevé ds les PDEM peuvent être considérées comme excessives. 


c) Des aménagements « pharaoniques » et parfois critiquables
Les techniques de mobilisation des eaux sont anciennes mais elles ont pris ds la 2nde moitié du XXè des proportions gigantesques, notamment avec la construction de grands barrages. Depuis 1950, le nombre de barrages ds le monde a été x par 7. En effet, ceux-ci permettent de régulariser les disponibilités en eau, d’irriguer et de produire de l’énergie. Le projet le + récent en cours d’achèvement est le barrage des Trois Gorges sur le Fleuve Bleu ou Yangzi Jiang. Les critiques qu’il suscite sont symptomatiques des inquiétudes soulevées par ces ouvrages. 
Parallèlement, de nouvelles ressources sont utilisées. Grâce à de puissantes techniques de pompage, on exploite des nappes souterraines de + en + profondes ; on utilise même l’eau des aquifères fossiles. Les usines de dessalement, les unités de retraitement des eaux usées permettent également des apports supplémentaires.
IV - En attendant d’hypothétiques solutions, les conflits pr l’eau se multiplient

A - Les conflits internes aux Etats entre les différents usagers de l’eau


1) Une concurrence croissante entre les différents usagers de l’eau
L’urbanisation, la mondialisation et la tertiarisation ont considérablement avivé la concurrence entre les différents usagers de l’eau: villes et campagnes, agri et touristes, agri et indus. Les concurrences peuvent se transformer en véritables conflits, notamment ds les régions où l’eau est rare. Les Etats doivent arbitrer entre des groupes aux intérêts DV. Ces conflits, sous des formes différentes, se retrouvent aussi bien ds les PDEM que ds les PED. Les ex sont nombreux:
· aux USA, ds la région de Las Vegas, conflit entre l’usage touristique de l’eau, qui accapare l’essentiel des ressources, et la pratique d’une agriculture intensive en zone aride, qui nécessite de l’irrigation alors que l’agglomération (2 millions d’hts et 35 millions de visiteurs par an) puise l’essentiel de son eau ds le lac Mead (lac artificiel créé par le barrage Hoover sur le Colorado) et le bassin du fleuve Colorado. 

· Ds l’ouest des Etats-Unis, on a vu l’agri irriguée reculer dvt les besoins de villes en expansion rapide comme Phoenix. 

· Ds la région sahélienne, entre éleveurs nomades contraints par l’aridification de la région de descendre vers le sud et agriculteurs sédentaires. 

· ds la région du Cap Bon au nord-est de la Tunisie, le dvpt touristique a pratiquement tué l’activité agri.



2) Une concurrence entre régions et provinces d’un même Etat



Au sein d’un même ensemble national, les conflits pr la répartition de l’eau et l’aménagement des infrastructures hydrauliques peuvent être sévères. Ainsi, en Espagne, les conflits opposent-ils les provinces déficitaires aux provinces excédentaires : le projet de transvasement de 1 million de m3 par an du bassin excédentaire de l’Ebre vers les régions déficitaires du Sud soulève de vives protestations de l’Aragon qui se sent spoliée et des écologistes qui craignent la disparition du delta de l’Ebre, 2ème gde réserve écologique du pays. 
En Inde, le gd projet hydraulique sur la Narmada (le + gd barrage a finalement été inauguré en2007) illustre également les antagonismes régionaux. La Narmada coule sur 1.300 km d’est en ouest, traversant les Etats du Madhya Pradesh et du Gujarat. C’est ds ce dernier que s’étend la majeure partie des terres devant être irriguées par le projet. Les 1ères difficultés ont dc tt naturellement résulté des conflits d’intérêt entre les 2 Etats; cas classique entre région d’amont et région d’aval, la première devant faire face au pb des terres submergées et des populations à déplacer, la seconde bénéficiant de larges territoires irrigables.

B - Les conflits internationaux
Les conflits internationaux ne sont pas rares non plus. Ce sont évidemment les + complexes. Bcp de grands fleuves sont internationaux et la x des projets d’aménagement pr l’irrigation, la production d’électricité… soulèvent de nombreux problèmes. Certaines nappes phréatiques sont également transnationales. Les situations les + tendues se trouvent ds les zones arides et très peuplées du Moyen-Orient, avec la répartition des eaux du Tigre, de l’Euphrate, du Nil et du Jourdain. Mais d’autres régions du monde posent problème, comme la répartition très inégalitaire des eaux du fleuve Colorado entre le Mexique et les USA. Qq ex:


1) Le Colorado, une ressource mal partagée doc 2
L’ex du Colorado est à cet égard significatif. Le fleuve Colorado prend sa source ds les Montagnes Rocheuses, ds l’Etat du Colorado. Après avoir traversé l’Utah et l’Arizona, il se jette ds le Golfe de Californie, en territoire mexicain. Son débit naturel à l’embouchure, qui était autrefois de 700 m3/seconde, est auj réduit à 35 par suite des prélèvements ; encore cette eau est – elle polluée. Dès sa naissance, le fleuve perd la ½ de ses eaux, captées par un tunnel à travers un tunnel (Big Thomson Project) vers les terres irriguées de la région de Denver. Lorsqu’il arrive ds l’Utah, son affluent, la Green River, lui redonne un débit normal. Les aménageurs en ont profité pr construire en 1963 le barrage géant de Glen Canyon, dt la retenue (le lac Powell) perd chaque année 1,5 m de hauteur par évaporation. En Arizona, le fleuve passe de barrages en retenue sans interruption. Dans cette partie, le Colorado est saigné par des dérivations qui transfèrent l’eau hors de son bassin : à l’est un aqueduc de 536 km (Central Arizona Project) distrait 2 milliards de m3 annuels pr irriguer l’oasis de Phoenix et alimenter la ville en eau potable ; à l’ouest, un autre aqueduc de 387 km (Los Angeles Aqueduct) transporte vers la Californie du sud ,15 milliards de m3/an ; il fournit aux villes californiennes (Los Angeles et San Diego) 1/3 de leur eau potable ; Enfin à quelques km de la frontière mexicaine, l’Imperial Dam permet l’irrigation des 20.000 ha de l’Imperial Valley (grande diversité de productions végétales à forte VA : laitues, fruits, légumes, coton, luzerne…). Il ne s’écoule à la mer que 4% du débit théorique restant, autant dire rien. Cette situation crée évidemment des tensions avec le Mexique. Les USA ont longtemps géré les eaux du Colorado ds une perspective purement nationale alors que le cours terminal du fleuve est au Mexique. Ce n’est qu’en 1944 que les doléances du Mexique ont été prises en compte. Un traité bilatéral attribue au Mexique une dotation mini de 35 m3/seconde au passage de la frontière. Mais le partage s’est fait sur sur la base du débit moyen constaté entre 1905 et 1925, période qui s’est révélée rétrospectivement comme la plus humide en 400 ans. En conséquence, la ressource a été trop abondamment prélevée, notamment en Californie, de sorte que la partie mexicaine du fleuve est régulièrement asséchée, le fleuve n’atteignant plus la mer. La sécheresse qui prévaut dans la région depuis 1999 n’a fait que rendre les problèmes + aigus. Quant à la qualité de l’eau, elle est très dégradée: le Colorado est saturé d’engrais et de pesticides imputables à l’agriculture intensive, notamment de l’Imperial Valley (les 7 Etats US ie traversés par le fleuve produisent 15% de la production agri des USA), et de produits chimiques. En effet, les problèmes de pollution ont eu tendance à s’accentuer au cours des dernières années avec l’exploitation de nouvelles ressources minières et fossiles dans le bassin versant du fleuve. La région qui constitue le bassin du fleuve Colorado a connu une véritable frénésie de prospection, d’extraction et d’exploitation de ses ressources minières et énergétiques. La région est relativement riche en pétrole (schiste bitumeux), en gaz naturel et en uranium. Les huit années de l’administration Bush ont été marquées par une quantité inédite de nouveaux forages (autant que dans les 25 années précédentes). Dans ses derniers instants, cette administration a mis aux enchères 600 km2 de terres pour l’exploitation du gaz naturel dans l’Utah et a modifié les réglementations environnementales pour rendre possible l’exploitation des schistes bitumeux du Colorado et de l’Utah. Or, la mise en exploitation de ces ressources nécessite de pomper une grande quantité d’eau, alors que la ressource est déjà rare, et de la restituer totalement polluée. C’est notamment le cas de l’exploitation du schiste bitumeux, qui entraînerait une multiplication par 15 de l’eau prélevée par le secteur, et utiliserait annuellement l’équivalent de presque six semaines du débit du Colorado. Mais cela vaut aussi pour les forages gaziers et pour les techniques d’extraction de l’uranium, qui peuvent avoir pour effet de mettre en contact les aquifères avec des métaux toxiques (arsenic, plomb, mercure) situés dans le sous-sol et, dans le cas de l’uranium, utilisent des substances toxiques comme le cyanure.


2) Les enjeux hydrauliques du conflit israélo-arabe doc 8



a) Un enjeu crucial
Dès les débuts du mvt sioniste, les juifs sont très conscients que l’eau constitue un enjeu vital ds la région. C’est ainsi que le président de l’Organisation sioniste mondial, Chaim Weizman, écrit en 1920 au Premier ministre britannique Lloyd George: «Les frontières du Foyer national juif ne sauraient être tracées exclusivement sur la base des limites historiques (...) Tout l’avenir de la Palestine dépend de son approvisionnement en eau pr l’irrigation». 



b) Des ressources limitées
2 sources en eau principales:
· le Jourdain, qui s’étire sur 360 km et se déverse ds le lac de Tibériade avant de se jeter ds la Mer morte. Le Jourdain a 3 sources principales: 2 sur le plateau du Golan, dt le Yarmouk et une, mineure, au Liban (la rivière Hasbani).
· 2 aquifères: l’une est littorale et s’étend de Haïfa au nord à Gaza au sud; l’autre (la + importante) se situe sous les collines de Cisjordanie.
2 Etats, Israël et la Jordanie, et auj l’Autorité palestiniennes dépendent de ces ressources en eau.



c) L’échec du partage des eaux
Le plan de partage du territoire palestinien de 47 proposé par l’ONU ne tenait pas vraiment compte des ressources hydrauliques. Le seul plan d’envergure pr le partage des eaux en Palestine a été élaboré sous l’égide des USA. Proposé en 55, le plan Johnston, relativement équitable, est immédiatement rejeté par la Ligue arabe car la signature du texte aurait signifié la reconnaissance implicite de l’Etat d’Israël. Et l’absence d’accord sur le partage des eaux conduit les différents protagonistes à développer indépendamment leurs infrastructures:

- Du côté israélien: le National Water Carrier (1953):
Le territoire israélien, à l’issue de la première guerre israélo-arabe, permet de ctrl le lac de Tibériade. C’est ainsi qu’en 53, Israël lance le National Water Carrier, qui vise à détourner une partie des eaux du Jourdain à partir du lac de Tibériade afin d’irriguer le désert du Néguev et de créer là de vastes périmètres cultivés. 

- Du côté jordanien: le canal du Ghor (1957): la signature d’un accord entre la Jordanie et la Syrie permet aux Jordaniens de détourner une partie des eaux du Yarmouk pr alimenter le canal du Ghor (dt la construction commence en 57), parallèle au Jourdain. Ce canal irrigue d’importants périmètres cultivés. 1% du territoire jordanien fournit ainsi le 1/3 de la production agricole du pays. 
De plus, les différents conflits israélo-arabes vont assurer progressivement la mainmise d’Israël sur la majeure partie des ressources en eau de la région. A l'issue du conflit, Israël occupe le Golan, donc 2 des + importantes sources du Jourdain, ainsi que la Cisjordanie et Gaza avec leurs aquifères. Les autorités israéliennes octroient désormais quasi-exclusivement les permis de forage aux Israéliens. En Cisjordanie, 86% des ressources en eau reviennent à Israël, 8 à 12% aux Palestiniens et 2 à 5% aux colons. Et les pompages effectués en Cisjordanie assurent 1/4 de la consommation en eau d'Israël. 
Ds ces conditions, l'avenir semble extrêmement préoccupant. La satisfaction des besoins d'Israël dépend pr les 2/3 de sources extérieures aux frontières de 48. Quant aux Palestiniens, leurs ressources dispo s'amenuisent très rapidement du fait des pompages israéliens et de la croissance démographique. L'aquifère de la bande de Gaza est déjà surexploitée: elle est donc infiltrée par l'eau de mer et quasiment impropre à la conso humaine. La Jordanie est, elle aussi, largement en dessous du seuil de pénurie.
Ccl: Sous les effets conjugués de la croissance démographique et économique, l’eau est devenue au fil de la seconde moitié du XXème siècle un enjeu majeur. Les problèmes sont multiples: quantité, qualité, partage de la ressource… Et les effets attendus du réchauffement climatique devraient rendre la donne encore plus complexe.

